





@ Année 1957. — N° 22. 


Le Numéro : 15 francs. 


Vendredi 29 Mars 1957 @ 








JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISR 





DÉBATS DE L’ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 





Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MENR : 400 fr.; ÉTRANGER : 800 fr. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 

















PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSr 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: AJOUTER 20O FRANCS 





SESSION DE 1956-1957 — COMPTE 


RENDU IN EXTENSO — 56° SEANCE 





ir Séance du Jeudi 28 Mars 1957. 





SOMMAIRE 
Présidence de M. Albert Sarraut. 


1. — Procès-verbal (p. 471). 
2. — Hommage à la mémoire du président Edouard Herriot: M. le 
président (p. 471). 
3 — Règlement de l'ordre du jour (p. 471). 
La séance est levée en.signe de deuil, 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance est ouverte à quinze heures quarante.) 


—… À — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la deuxième séance du jeudi 21 mars à 
été affiché. 


Il n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


— À. 
HOMMAGE A LA MEMOIRE DU PRESIDENT EDOUARD HERRIOT 


M. le président. Mes chers collègues, notre séance d’aujour- 
d'hai s'inscrit sous le signe cruel d’un double deuil. (Mmes et 
MM. les conseillers se lèvent) 








® «1) 


Je devais l'ouvrir en apportant à la mémoire du grand 
patriote que fut notre cher et vénéré collègue, le médecin 
général Sicé, l'hominage de votre As<emblée et le salut de sa 
patrie. 

Un autre deuil, dans la journée d'avant-hier, vient de 
frapper la France, avec la perte du grand citoyen, du grand 
homme d'Etat, l’indomptable patriote aussi, que fut le prési- 
dent Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblee 
nationale, défenseur de l'Union francaise et fidèle ami de notre 
Assemblée, 

Suivant l'exemple qui a été donné par l'unanimité du Parle 
ment, vous voudrez bien, j'en suis sûr, lever notre séance 
en signe de deuil. 

Une autre séance suivra, où seront remplis les autres devoirs 
qui nous attendent, 

EE 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. la prochaine séance pourrait avoir lieu À 
seize heures avec l'ordre du jour précédemment prévu pour la 
présente séance. 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quinze heures quarante-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL, 





+0. 
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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 
= Ÿ — 


PROCES-VERBAL 


M. ie président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la première séance du jeudi 28 mars a 
été affiché. 

Il n'y a pas d'observation ?... 


Le wrocès-verbal est adopté. 





—— 


ELOGE FUNEBRE DE M. SE, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, la mort, une fois de plus, 
a frappé dans nos rangs. (Mmes et MM. les conseillers se lèvent.) 
Notre excellent et valeureux collègue, le médecin général Sicé, 
a fait à la vie son dernier adieu, après de longs mois d’une 
lutte stoïque contre l’étreinte d'un mal inexorable. Et voici 
qu'à la dernière flamme d'une existence qui s'éteint, s'allume, 
pour l'admiration durable de nos pensées et la haute leçon 
portée à nos consciences, le rayonnement d'une carrière qui 
aura magnifiquement conjugué, avec un apostolat incliné sans 
cesse au soulagement de la souffrance humaine, l’héroïsme 
inflexible d'un patriote, la révolte indomptable d’un résistant 
qui, dans les jours tragiques de nos revers, s'est dressé pour 
dire non à la défaite et à la honte des capitulations. La perte 
d'un tel compagnon est pour nous tous un deuil infiniment 
cruel. 

Eugine-Marie-Adolphe Sicé est né le 23 décembre 1885 à Saint- 
Pierre de la Martinique. Ainsi sa vie qui, tout entière, sera 
consacrée aux terres d'outre-mer, va-t-elle s'ouvrir sous un des 
cieux les plus beaux de notre Union française. 


De bonne heure, il a senti s'éveiller en lui la vocation médi- 
cale. Après de brillantes études à la faculté de médecine de 
Bordeaux, où il est recu en 1909 au concours d'anatomie, il 
sort en 1911 de l'école da service de santé des colonies et se 
voit affecté au Maroc. 


C'est la grande époque, où, sous l'impulsion de Lyautey, la 
régence française va transfigurer ce pays par les apports géné- 
reux du bienfait des progrès modernes. Lyautey, qui s'y 
connait en hommes, a vite apprécié le jeune médecin avec 
lequel son amitié nouera des liens qui jamais ne fléchiront. 
Sous son regard, Sicé fait campagne : dans le deuxième batail- 
lon de marche sénégalais, il prend part aux opérations de 
Tafoudelt, de Fez et de Taza. 

Mais voici qu'éclate la guerre de 1914. Au mois d'août, 
Sicé débarque en France avec la première division marocaine 
et il prend part à la bataille illustre de la Marne. En 1915, il est 
blessé ; mais après une convalescence qu'il abrège, il reprend 
sa place aux armées, à l'auto chirurgicale du colonel médecin 
Rouvillois. 
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Décoré de la Croix de guerre, il est envoyé en 1916 au 
Cameroun, où la situation sanitaire est catastrophique pour une 
population décimée par la maladie du sommeil. Dès lors, ce 
médecin qui, depuis cinq ans, n'a connu que la guerre, va 
faire épanouir la vocation de sa jeunesse en consacrant sans 
répit une longue vie de travail et d'abnégation à l'étude des 
maladies de l'outre-mer et à Ja sauvegarde de la santé des 
peuples africains. Au Gabon, de 1920 à 1922, il délimite les 
foyers de la maladie du sommeil et fonde à Libreville le labora- 
toire de recherches et le centre de traitement de la trypanoso- 
miase. Après un passage à Madagascar, où il va diriger les ser- 
vices médicaux de la province de Fort-Dauphin, nous le retrou- 
vons en Afrique équatoriale, où ses compétences et sa renom- 
mée l'ont appelé à la direction de l'institut Pasteur de Brazza- 
ville. I y poursuivra pendant trois ans ses études passion- 
nantes sur la peste, la rage et Ja dysenterie. A l'occasion de 
l'Exposition coloniale de 1951, dont j'ai mis en train l'initiative, 
le maréchal Lyautey lui confie la réalisation d'un important 
travail sur !e rôle, les services rendus et les résultats obtenus 
par cet institut depuis sa fondation. Les travaux et les mémoires 
d'Adolphe Sicé, qui ont fait de lui un des grands spécialistes 
des maladies tropicales, le désignent naturellement pour accu- 
per la chaire d'épidémiologie et de prophylaxie de ces maladies 
à l'école d'application du service de santé des colonies à Mar- 
seille, en 1952. 

L'année suivante, il obtiendra d'ailleurs le prix Bréant, de 
l'Institut, pour l’ensemble de son œuvre scientifique. Il restera 
à Marseille jusqu'en 1936, et c'est dans cette période d'activité 
ardente qu'il trouvera encore le temps d'écrire ses deux ouvrages 
les plus importants: « La Trypanosomiase humaine en Afrique 
intertropicale » et, en collaboration avec Charles Joyeux, un 
« Précis de médecine coloniale ». 

Promu médecin colonel, il va quitter à nouveau la France 
en mars 1937, à destination du Soudan, où ses immenses 
connaissances, qui ont fait de lui un maître incontesté, sont 
nécessaires pour pallier les effets nocifs sur les Européens 
d'un climat singulièrement difficile. Aussitôt arrivé, il étudie 
les effets de la chaleur excessive, particulièrement sur les 
enfants du premier âge, et trouve, les appliquant sans délai, 
les moyens propres à combattre les accidents qu'elle engendre. 
Il crée des équipes d'hygiène et de prophylaxie, délimile les 
zones dangereuses, les foyers d'infection, intensifie Ja lutte 
contre le paludisme et le typhus dans les zones du Niger. Se 
dépensant sans compter, toujours sur la brèche, il rétablit en 
moins de deux ans une situation alarmante et redonne 
confiance aux Européens inquiets pour eux et leurs enfants. 

Nommé médecin général le 25 décembre 1938, Sicé rentre en 
France en 1939, et, le 27 août, se voit confier la direction du 
service de santé du XY*° corps d'armée dans le secteur des 
Alpes. 

Et c'est alors que se produit l'événement capilal qui va bou- 
leverser sa carrière et l'appeler à jouer un des rôles les plus 
saillants, les plus éclatants, dans l'action de résistance de la 
France libre. 

En février 1940, en effet, une mutation inattendue lui a 
prescrit de rejoindre sans délai, par avion, l'Afrique équatoriale 
française, pour y assumer les fonctions de directeur général 
des services sanitaires. Le 7 avril, il se pose à Brazzaville. 
Et dès cet instant, on peut comprendre et prévoir quels seront 
les sentiments et les actes de ce noble Français qui, à plusieurs 
milliers de kilomètres de la métropole envahie, s'acharne à 
suivre par la radio le cours des événements qui ne seront 
jamais effacés de nes mémoires. 


Le 18 juin, l'appel pathétique, l'appel exaltant, l'appel inou- 
bliable du général de Gaulle, qui refuse la génuflexion de la 
France devant l’envahisseur, répand sur le monde les accents 
Stoiques de la Résistance. Il est parfaitement entendu à Brazza- 
ville à neuf heures du soir, et y soulève l'unanime approbation. 





Le gouverneur Félix Eboué, notre grand frère noir, l'admis 
rable Eboué, qui est au Tchad, notifie le même jour son rallie- 
ment à la France libre. Le médecin général Sicé entre aussitôt 
en relations avec le chef de bataillon Delange, qui arrive de ce 
Tchad avec ses méharistes. Il aide le commandant Colonna 
d'Ornano, qui aura trop tôt une mort lorieuse, à franchir le 
Congo pour prendre contact avec le colonel de Larminat, envoyé 
spécial du général de Gaulle. Le 26 août, c'est Marchand qui 
proclame à Fort-Lamy la volonté de poursuivre la lutte; le 27, 
c'est Leclere qui, à Douala, replace le Cameroun dans la 
guerre, et, le 28, c'est Sicé lui-même qui déclenche l'action 
du bataillon de Delange, arrête les autorités de Brazzaville 
inféodées au régime capitulard de Vichy, recoit le colonel de 
Larminat en terre française libre et peut l'installer au Gouver- 
nement général de l'Afrique équatoriale francaise, en attendant 
qu'Eboué, à la demande du général de Gaulle, vienne l'occuper 
en décembre 1940, pour y accomplir la splendide tâche que 
nous savons. Pendant un an, Sicé, de son côté, va parcourir 
l'Afrique équatoriale française et le Cameroun, dont l'union 
constitue désormais l'Afrique francaise libre, pour aider À 
remeltre l'administration en route et les Africains au travail, 
afin que ce territoire, dès lors isolé, puisse vivre de ses seules 
ressources. 

En 1941, Sicé se rend au Levant où il réorganisera les services 
sanitaires. Mais le 26 août, il est rappelé à Brazzaville où le 
général de Gaulle l'installe dans les fonctions de haut commis- 
saire de l'Afrique française libre, où, par la suite, lui succédera 
le gouverneur général Eboué. 

Sicé va intensifier à cette occasion l'effort de guerre et la 
production économique de ces territoires, leur permettant non 
seulement de se suffire à eux-mêmes, mais encore d'exporter 
les produits nécessaires à la conduite de la guerre. En février 
1942, il se rend en Afrique du Sud pour rencontrer le maréchal 
Smuts et rechercher avec lui la possibilité d'accroître le volume 
des exportations, afin de permettre de faire face aux dépenses 
dont l'Afrique française libre sera seule à assumer la charge 
jusqu'à la victoire. 

D'avril à mai, pèlerin infatigable de la Résistance, il par- 
courra l'Amérique du Sud, les Etats-Unis et le Canada, faisant 
partout des conférences destinées à révéler l'appui effectif que 
l'Afrique francaise libre apporte à Ja guerre, et à montrer que, 
gräce à la fidélité des grandes provinces d'outre-mer, la France 
n'a pas déposé les armes et se bat sur tous les théâtres des 
opérations. 

Arrivé à Londres où de Gaulle l'a appelé, Sivé organise les 
services sanitaires et sociaux de la France combattante, A ce 
titre, durant l'année 1943, il va prodiguer son inlassable activité 
dans l'Afrique du Nord, le Levant, la Côte française des Somalis, 
l'Ethiopie et Madagascar. Il rentre à Londres à la fin de l'année, 
pour mettre sur pied la coopération des services sanitaires fran- 
Cais au grand débarquement, prélude de la Libération, auquel 
il participera dans les formations de la Croix-Rouge, 

Telle est, trop succinctement, et dés lors, trop mal résumée 
sans doute, :a prestigieuse carrière d'Adolphe Sicé, 

Compagnon de Ja Libération dès 1941, membre du conseil 
de défense de l'Empire à côté d'Eb_ué, de Leclerc, de Catroux, 
de Larminat, grand ofticier de la Légion d'honneur, comman- 
dant de l'ordre de la santé publique, titulaire de la croix de 
guerre 1999-1915, président de la Crorx-Rouge francaise et mem- 
bre de nombreuses sociétés savantes francaises et étrangères, 
tel est l'homme qu'au titre du Rassemblement du peuple fran- 
çais, le Conseil de la Répubiique euvetra sieger parmi nous 
en octobre 192, 

Qui serait mieux désigné que li pour prendre rang dans 
celle enceinte, où il devait reliouver tant de vieux amis e 
s'acquérir tout de suile la chaude sympathie, la haute e-time, 
l'amité sincère de ceux qui n2 l'avaient pas connu aupara- 
vant? Leurs mains spontanément se tendent vers la forte 
étreinte de la sienne et lews yeux aiment se poser sur la 
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silhouette toujours ferme du héros qui aura été à la fois un 
magnifique combattant et un formidable travailleur, 

Je garde, pour ma part, avec une fidélité émue, le souvenir 
de notre première rencontre dans notre salle de séances de 
Versailles. Je sens encore, à travers mes doigts, la robuste 
pression des siens et Je revois la douceur cordiale et souriante 
du regard qui salue le vieil homme et dont il sait que le patrio- 
tisme a payé sa rançon dans la géhenne infâme des bagnes 
bitlériens. 

Sicé est venu dans notre Assemblée pour continuer sa belle 
besowne, Membre de la commission des affaires sociales, il 
\ ses collegues le fruit d'une longue expérience et 
des connaissances techniques les plus étendues. D'esprit lar- 
gement ouvert, aucun problème humain ne lui était étranger. 
Tous, ici, nous nous rappélons ses rapports solidement docu- 
mentés sur la protection de l'enfance, la vaccination obli- 
galoire, l'organisation des services de santé et, encore, sa pro- 
position concernant le sattachement à l'Union indienne des 
Etablissements français, qui devait avoir de sonores échos 
einte, il y a seulement quelques jours. 


apportant à 


dans celle en 

A ses éminentes qualités d'esprit, Sicé ajoutait des qualités 
de cœur que nous avions aisément découvertes. Toujours 
dévoué, toujours prèt à rendre service à son prochain, il n'a 
cessé de répandre autour de Jui, sans distinction de race ni de 
couleur, le bienfait également réparti de cette richesse pré- 
cieuse entre toutes: Ja santé, 

Après une cariière si amplement remplie, à un âge qui aurait 
pu souhaiter le repos, Adolphe Sicé n'avait pas voulu, ou 
plutôt n'avait pas pu s'arréler, Sa passion du bien public, son 
amour de l'humanité, sa dévotion à sa patrie l'ont empêché de 
jouir du loisir qui devait être l'apanage des dernières années. 
Î est mort en pleine action, comme celui qui, jamais, et nulle 
part, n'a déserté, 

Son dernier geste aura exprimé l'émouvante modestie qui 
fut le signe de sa belle existence, Il a voulu que ses obsèques 
fussent célébrées sans éclat, sans aucun apparat, dans un 
silence recueilli que ne troublerait aucun discours. J'espère 
n'avoir pas désobéi à ce vœu suprème en élevant ici la voix 
pour lui porter ce qui, tout de même, devait être incliné devant 
lui, le salut de sa patrie. 

Ce n'est pas seulement un noble collègue et un généreux 
ami que nous perdons, c'est aussi, c'est surtout un grand 
Francais et un savant dont, si la mort est irréparable, la vie 
doit rester un exemple pour ceux qui sont Venus après lui. 

Que la chère et digne compagne de sa vie, que ses enfants 
et ses petits-enfants et toute sa famille trouvent ici, dans le 
témoignage unanime de notre tristesse et du respect immuable 
de notre souvenir, une consolation à l'extrême affliction qui 
les meurtrit, et que nous partageons. 

Je propose à l'Assemblée de suspendre la séance en signe de 
deuil. (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à seize heures vingt, est reprise à 
seizse heures trente.) 

(M. Laurent-Eynac remplace M. Albert Sarraut au fauteuil de 
la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


— J — 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nalionale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Mahamoud Harbi et plusieurs de ses collègues sur le mode 





de scrutin pour les élections à l'assemblée locale du territoire 
de la Côte française des Somalis (A. N. n° 3675). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 309, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale. (Assentiment.) 


ai Ga 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Reyt et des membres du 
groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale une 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à examiner et 
décider les mesures susceptibles de provoquer dans les terri- 
toires d'outre-mer la promotion accélérée d'artisans ruraux 
polyvalents. 


La proposition sera imprimée sous le n° 310, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
(Assentiment ) 


— 5 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au 
nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales sur la demande d'avis 
(n° 251, session 1956-1957), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, supprimant la justice 
de paix des îles Loyally et abrogeant le chapitre 1* du titre II 
du décret du 7 avril 1928 relatif à l'organisation du service de 
la justice en Nouvelle-Calédonie. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 311 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des aflaires admims- 
tratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 266, session 
1956-17), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer et 
au Cameroun Ja loi n° 56-656 du 3 juillet 1956 modifiant l’ar- 
ticle 331 du code civil en ce qui concerne la légitimation des 
enfants adultérins. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 312 et distribué, 


J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 267, session 
1956-1957), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, rendant apylicable sur le territoire de 
la République autonome du Togo la lui n° 56-656 du 5 juillet 
1956 modifiant l'article 331 du code civil en ce qui concerne 


la légitimation des enfants adultérins. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 313 et distribué. 


J'ai reçu de M. Antonini un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
trative et domaniales sur la demande d'avis (n° 273, session 
1955-1956), transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur Ja proposition de loi de M. Félix Tchicaya et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à abroger le décret 
du 24 juillet 1929 portant réglementation de l'immigration 
dans les territoires d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 314 et distribué. 


GET — 
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PROPOSITIONS DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifica- 
tion à la composition de commissions, 

Le groupe des républicains sociaux propose : 

M. Razafindrakoto pour remplacer M. Kamil à la commission 
des affaires financières ; 

M. Kamil pour remplacer M. Frey à la commission de 
politique générale. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être yro- 
cédé à l'affichage de ces candidatures. - 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration au 
délai réglementaire. 


Pis 
GUINEE. — LUTTE CONTRE LA CERCOSPORICSE DE LA BANAME 
Discussion d'une proposition; adaion. 


M. le présicent, L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposilion de MM. Louis Delmas, Montrat, Diallo, Bangouràa, 
Georges Oudard, Marcel Léger, Cheikh Sidya, Roger Dusseaulx 
et Robert Schmitt, tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der une subvention aux plantations de bananes de Guinée 
décimées par la cercosporiose. (N°* 378, session 1955-1956, et 
294, session 1956-1957.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Roger Dusseaulx, rapporteur de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mes- 
dames, messieurs, notre Assemblée avait déjà eu l'occasion de 
se préoccuper du problème bananier dans l'Union française, 
notamment sur l'initiative de l’auteur de la présente proposi- 
lion, notre collègue M. Louis Delmas, qui a déposé plusieurs 
textes depuis 1948. 

C'est ainsi qu'en 1949, il demandait au Gouvernement de 
prendre des mesures propres à « favoriser le développement Je 
la vente en France et à l'étranger de bananes produites par les 
territoires d'outre-mer ». Il insistait, en particulier, sur l'inté- 
rêt de cette question pour le territoire qu'il représente. Dans 
l'exposé des motifs de la proposition qu'il nous soumet 
aujourd’hui, il rappelle encore que « les plantations de bana- 
nes représentent un poste considérable de l'économie gut- 
néenne », 


La Guinée se place, en effet, au premier rang des territoires 
de la fédération de l'Afrique occidentale française pour l’impor- 
tance de son commerce extérieur de bananes. En 1955, par 
exemple, elle a produit 96.000 tonnes de bananes, alors que la 
Guadeloupe et la Martinique ont produit respectivement 70.000 
tonnes et 57.000 tonnes pour la même année prise comme réfé- 
rence, La Guinée est donc le premier producteur de bananes de 
la zone franc. Les plantations font vivre plus de 25.000 autoch- 
tones des cercles de Dulbréka, Forécariah, Kindia, Mamou et 
Boffa. La profession bananière de Guinée vend actuellement ses 
fruits en fub pour plus de 4 milliards de francs métro. 

Le nombre de planteurs et de plantations a considérablement 
augmenté ces dernières années et a porté principalement sur 
l'accroissement des plantations africaines. Le tableau inséré 
dans le rapport que vous avez en main montre cette sensible 
progression puisque, de 1951 à 1955, le nombre total d'hectares 
est passé de 4.171 à 6.257, avec une augmentation très impor- 
tante des surfaces de plantations africaines qui passent de 1.473 
à 2.687 hectares. 


Or, la maladie de « Sigatoka » ou « cercosporiose » sévit 
depuis quelque temps en Guinée. Cette maladie fut signalée 











pour la première fois dès 1902 à Java; elle est reste longtemps 
confinée à la région indo-malaise et à l'Australie. Actuellement, 
elle a pris une grande extension et presque toutes les régions 
où se pratique la culture bananière ont été atteintes; les dépar- 
tements de la Martinique et de la Guadeloupe, ainsi que Île 
Cameroun, n'ont pas échappé à ses ravages, 


La cercosporiose est avant tout une maladie des feuilles et 
ses effets sur la production des fruits ne sont que la consé- 
quence de la réduction du système foliaire. Au début, elle 83 
manifeste par l'apparition de petits points jaune verdätre, qui 
s'allongent ensuite en forme de lignes, puis s'élargissent jus- 
qu'à former une tache brune entourée d'un halo vert humide. 
Les spores qui se forment, entraintes par l'eau de pluie qui 
court sur la feuille, se déposent ainsi sur les autres feuilles, 
germen', et envahissent l'ensemble du parenchyme foliaire. 
La maladie se propage alors de proche en proche, 

La plante attaquée par la cercosporiose voit le nombre de 
ses feuilles vertes diminuer. Dés lors, les réserves qui peuvent 
se constituer dans le rhizome s'amenuisent et la plante ne peut 
plus se nourrir normalement; un retard dans son développe- 
ment s'ensuit, finalement elle dépérit. 

Sur le plan agricole, les mesures préconisées pour lutter 
contre la cercosporiose sont de plusieurs sortes et doivent inter- 
venir avant le début de la saison des pluies. Elles consistent 
en opérations d'’arrachage, de replantation et de traitements 
divers. 

L'arrachage et la replantation des parcelles les plus atteintes 
s'avèrent indispensables, sinon la multiplication des spores de 
cercospora est telle que leur densité rend tout traitement 
inefficace. 

Les planteurs doivent également traiter les parcelles qui 
n'auraient pas encore été atteintes par la maladie et les bor- 
dures de parcelles contiguës qui auront été refaites. 

Notons en passant qu'un procédé de traitement par hélicop- 
tère a été proposé; son emploi permettrait un traitement homo- 
gène qui pourrait être dosé convenablement entre toutes les 
plantations. 

L'arrachage et la replantation prévus des récoltes privent le 
planteur, pendant dix mois, de toute production, On peut 
évaluer à 400.000 frants C. F. A. par hectare la perte qui en 
résulte sur la base d'une production moyenne de 20 tonnes et 
en 1956 à raison de 20 francs C. F. A. le kilo nuplantation. 


Ces mesures d'ordre technique, pour être efficaces, exigent le 
traitement de toutes les plantations tant européennes qu'afri- 
caines. Ce qu'il faut, c'est veiller à la bonne application de 
ces mesures sanitaires pour enrayer un étalement du fléau. 
Toutefois, depuis la récente saison des pluies, une extension 
de la maladie avec une virulence accrue a été signalée. 

Un plan d'ensemble doit donc être réalisé sous la tutelle des 
services de l'agriculture dans l'intérêt des planteurs africains 
et européens. En effet, le traitement, pour être efficace, doit 
être effectué avec la plus grande rigueur et nécessite une 
surveillance constante. Toutes les plantations atteintes, nous le 
répétons, doivent être traitées afin d'enrayer la propagation 
de la maladie. 

Les services agricoles du territoire pourraient recevoir les 
crédits engagés qui seraient affectés par priorité aux dépenses 
que nécessitent l'encadrement, les moyens matériels et les 
véhicules nécessaires au traitement, 

Cette opinion est celle géntralement acceptée par les pro- 
ducteurs et voici comment l’exprimait récemment un planteur: 
« Bien des planteurs africains n'ont pas les moyens d'entre- 
prendre cette lutte, Les appareils coûtent cher et les produits 
aussi. Il est de notre devoir d'ailer nos amis africains car à 
quoi cela servirait:l que les plantations européennes soient 
trailées si, à côté, celles des Africains sont toujours atleintes ? » 
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Cetle déchration à eu lieu après une réunion due à l'ini- 
talive du cercle de Forécariah — important producteur de 
bananes et du service de l'agriculture, et à laquelle assis- 
laient également des planteurs et des représentants des com- 
Eissionnaires, 

Infférentes propositions ont été faites pour organiser la lutte 
conire la cercosporiose: certains ont envisagé de fonder une 
coopérative générale des planteurs, mais à priori cela paraît 
difficile à mettre au pont étant donné l'urgence de l'interven- 
tion qui doit se produire pour enrayer les ravages actnels 
de la maladie. 

MN nous apparaît en tout cas, même si l'on n'aboutit pas à 
Ja création d'une coopérative, il nous apparait qu'une associa- 
tion de tous ceux qui sont intéressés à une production bana- 
nière de qualité et à la sauvegarde des plantations de Guinée 
devrait pouvoir être créée, quitte à ce que cette association 
ait des prolongements sur le plan local par des groupements 
des planteurs intéressés. notamment sous la forme coopérative, 
<i cela est possible, Cette association de défense pourrait tra- 
vailler en accord avec les services agricoles et techniques afin 
de coordonner l'ensemb!le de la lutte, celle-ci étant effectuée 
avec l'approbation des producteurs et avec leur participation 
financière — et là nous abordons un point sur lequel la com- 
muission de l’agriculture insiste tout particulièrement — il est 
regrettable qu'il n'ait pas été possible de mettre au point pré- 
cédemment à l'envahissement de la maladie une telle orga- 
hisation qui aurait permis de constituer les fonds nécessaires 
pour engager la lutte le cas échéant, 

Votre commission estime, en effet, que toute production doit 
pouvoir s'organiser en vue des aléas qui peuvent survenir et 
que celte organisation est infiniment plus facile à mettre au 
point dans les périodes de prospérité, ce qui malheureusement 
n'a été que très rarement fait. Les difficultés rencontrées au 
cours de ces dernières années pour organiser ou valoriser la 
production de différents produits tropicaux ont nécessité l'éta- 
llissement de caisses de compensation et de stabilisation qui 
ont, en fait, demandé au Trésor de fournir les moyens d'orga- 
uiser la lutte, 

Nous insistons donc pour qu'à l'occasion de ce rapport 
l'Assemlilée :nanifeste, une fois de plus et pour Toutes ces rai- 
sons, Son souci de voir organiser la production. (Très bien! 
très Lien! au centre.) 

Celte maladie de la cercosporiose entraine des répercussions 
sur le plan économique, non seulement au stade des planteurs 
mais encore pour toutes les activilés annexes qui concourent 
à la production bananière et mème pour l'économie de la zone 
franc. 

La production, selon les plantations, a pu dimcnuer d'un pour- 
centage allant du quart à la moitié. A titre d'exemple, voici les 
prévisions de production faites en Guinée sur une période de 
trois mois, prise comme référence : 

Sur un mème groupement réunissant plusieurs plantations, 
les prévisions de 1957 étaient réduites dans des proportions sen- 
sibles par rapport à 1956, puisque pour trois mois, la quantité 
produite était évaluée à 1.321 tonnes en 19%, et seulement à 
1.160 tonnes pour 1957, soit une diminution de l'ordre de 
1: p. 100, 

En admettant que le pourcentage d'augmentation ait été aussi 
important au cours de l'année 1%6 qu'au cours des deux 
années précédentes où Ja production est passée de 74.422 tonnes 
à 96.652 tonnes, on peut estimer que la production de l'année 
1156, sans la cercosporiose, aurait atteint 110.000 tonnes. Tels 
étaient d'ailleurs les chiffres que faisaient ressortir les prévi- 
sions annuelles de campagne fournies par les planteurs à la 
fédération bananière. Or, les exportations pour l'année 1956 se 
sont élevées seulement à &S.000 tannes. 


En résumé, la Guinée aurait perdu, par suite de la cercospo- 
riose, plus de 20.000 tonnes brut au cours de l'année 1956, 








Nous assistons, en outre, par répercussion, à une diminution 
des recettes sur les postes suivants: achat de papier kraft; 
papier journal; ficelle; paille de riz, achetée aux cultivateurs 
africains; les transports, le transit, la douane, etc., qui doivent, 
évidemment, subir les conséquences de cette diminution de 
tonnage. 


Comme la profession bananière paye annuellement près de 
deux milliards et demi aux compagnies de naviga‘ion et au 
moins le double aux différentes activités qui s'insèrent entre la 
mise à quai du fruit et sa vente au détail, on peut mesurer la 
perte que cela entraine, comme nous l’exposions plus haut, non 
seulement pour l'économie de la Guinée, mais encore pour la 
zone franc. 


Au cours de sa séance du 9 janvier 1957, l'assemblée territo- 
riale de la Guinée a évoqué l’ensemble de ces problèmes. 
M. de Laurens, président de la fédération bananière et fruitière 
de la Guinée française, rapporteur de la commission des affaires 
économiques, à demandé, pour organiser la lutie cont:e ce 
fléau, une aide de la puissance publique, sous la forme d'une 
subvention de 150 millions de franes C. F. A. Ces fonds seraient 
gérés par un comité comprenant des représentants des plan- 
teurs et de l'administration. 


Le rapporteur de cette proposition, M. de Laurens, soutenu 
par notre collègue M. Bangoura Karim, soulignait la grave 
menace que le développement de cette maladie ferait peser sur 
l'avenir de la première des productions de la Guinée et notam- 
ment sur les plantations des Africains, menacées de disparaître, 
et rappelait que l'effort à fournir est tout à fait au-dessus des 
moyens du territoire. 


En conséquence, l'assemblée territoriale demandait au minis- 
tère de la France d'outre-mer de se pencher sur ce problème 
et de faire étudier par ses services « une solution susceptible de 
redresser la situation dans le cadre général des propositions 
faites par la fédération bananière et fruitière de la Guinée fran- 
caise », 

Ces jours derniers, une délégation s'est rendue à Paris et 
s'est entretenue de cette grave question avec M. le ministre et 
ses services. 

Comme le souligne M. Delmas dans sa proposition n° 378, il 
y à déjà de nombreuses années que des sommes ont été rete- 
nues par la métropole pour alimenter la taxe phyto-sanitaire 
prévue par l'article 362 du code rural. Dans l'énumération des 
produits visés pour la perception de cette taxe, figure, entre 
autres, la banane. C'est en quelque sorte une taxe parafiscale 
versée au Trésor et qui, sans avoir d'affectation particulière, 
est considérée comme un élément susceptible de financer les 
services phylo-sanilaires qui, dans les ports et dans le cours 
de la commercialisation des produits, est chargée de faire res- 
pecter la qualité des produits pour éviter le développement des 
maladies. Cette taxe ne vise pas seulement Ja banane, mais 
d'autres produits encore; elle a procuré, au cours des années 
écoulées, des receltes importantes: 710 millions en 1951, 
790 millions en 1952, 880 millions en 1953, 930 millions en 1954 
et 880 millions en 1955. 


Sur ces sommes, le droit sur la banane intervient pour envi- 
ron {2 p. 100 des produits touchés par la taxe. C'est dire que, 
sur les 930 millions de 1954, par exemple, 110 millions furent 
payés par la banane et, en 1955, il s'est agi de 100 millions 
sur SS0 millions. 


Les dépenses totales faites au titre de la protection des végé- 
taux semblent atteindre à peine la moitié des recettes procurées 
par cette taxe. Je dis: « semblent atteindre », parce qu'il est 
difficile de fixer ces dépenses réparties entre de multiples bud- 
gets, Mais, pour autant que nous ayons pu le vérifier, il semble 
bien que la dépense totale nécessitée par l'entretien des ser- 
vices phyto-sanitaires n'atteigne pas plus de ©0 p. 100 du pro- 
duit de la taxe sur la banane, 
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ll serait donc de l'intérêt de la métropole, comme de l'en- 
semble de l'Union française, au moment où la maladie de la 
cercosporiose atteint la production bananière de Guinée, de 
prévoir l'affectation d'une partie des sommes antérieurement 
perçues au titre de la taxe phyto-sanitaire à la lutte contre la 
cercosporiose, afin de sauver les plantations africaines et euro- 
péennes de la Guinée. L 

Ce territoire demande, en fait, à la métropole de lui reverser, 
à titre de subvention, une partie des sommes qu’elle a perçues, 
afin de permettre à la production bananière de faire face à ja 
crise qu'elle traverse. 


C'est pourquoi, rejoignant les préoccupations de la Guinée, 
dont nous avons déjà exposé plus haut le souci de lutter contre 
la maladie, nous pensons qu'un fonds de concours de l'ordre 
de 300 millions de franes métro (soit 150 millions de franes 
C. F. A.) serait raisonnable pour entreprendre une lutte vérita- 
blement efficace. 


Cette somme, demandée au titre de la maladie de la cercospo- 
riose, devrait s'inscrire d'ailleurs, et c'est le vœu de la commis- 
sion, dans un plan d'ensemble destiné à permettre d'organiser 
un programme pour lutter contre ce fléau afin d'en limiter 
l'étendue. 


Il ne s'agit pas, pour nous, simplement de remboursement ou 
de sommes à affecter sans contrepartie, Celle-ci doit être une 
organisation réelle de la lutte sous le contrôle, ainsi que je l'ai 
indiqué tout à l'heure, à la fois des services de l'agriculture 
et des organismes de production et du commerce bananiers. 

C'est pourquoi votre commission de l'agriculture vous pro- 
pose d'adopter le texte de la proposition qui se trouve moditié, 
car notre collègue M. Louis Delmas avait simplement demandé 
que l’Assemblée voulût bien émettre un vœu tendant à ce que 
le Gouvernement subventionne l'organisation de la lutte contre 
la cercosporiose. Nous fixons le montant de cette subvention, 
rejoignant en cela d'ailleurs les préoccupations de l'assemb'ée 
territoriale, car nous devons faire des propositions précises au 
Gouvernement et ne pas fuir devant nos responsabilités. Il 
importe en effet d'organiser la lutte contre ce fléau. 


La subvention servira à financer en partie l'effort des plan- 
teurs qui devront, je le répète, participer à l'organisation de 
celte lutte, parallèlement à la métropole. 

La commission de l'agriculture vous propose donc d'adopter 
le texte de la proposition dont M. le président vous donnera 
lecture. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Bour, 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, je voudrais faire part à 
l'Assemblée de deux observations faites devant la commission 
de l'agriculture Hors de la discussion de la proposilion de notre 
collègue, M. Delmas. Le rapport de M. Dusseaulx y répond, mais 
seulement en partie. 

Il s'agit, en premier lieu, de la coopération des intéressés 
eux-mêmes, à la lutte contre la cercosporiose, M. le rapporteur 
y fait allusion, mais très brièvement et, pour ma part, j'aurais 
voulu avoir des précisions sur ce point. 


En second lieu, j'ai également entretenu la commission de 
la lutte préventive. M. Dusseaulx a répondu à mon observation 
en des termes très discrets. En effet, la Guinée n'est pas Je 
seul territoire d'outre-mer à compter des plantations de bana- 
niers; il en existe également en Côte d'Ivoire. 

M. le rapporteur prévoil-il des mesures préventives partout 
où elles s'imposent ? 

Je suis en effet beaucoup plus partisan des remèdes préven- 
tifs que des remèdes curatifs. A propos de ce qui se passe em 
Guinée et instruite par l'expérience, l'Assemblée de l'Union 
française n'est-elle pas d'avis de demander au Gouvernemeu: 





d'organiser, préventivement, là où il y a des plantations de 
bananiers, une lutte efficace contre cette maladie ? 

Je ne suis pas opposé à l'adoption de ja proposition qui nous 
est soumise; j'aimerais cependant que la commission prit 
l'engagement de présenter à l'Assemblée dans un délai assez 
rapproché un complément sur les deux points signalés, 


M. Louis Delmas. Je aemande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Je me hornerai À remercier la commi-sion 
de l'agriculture de l'excellent rapport qu'elle a présenté à 
l'Assemblée et à ajouter deux observations : 

La cercosporiose atteint, non seulement la Guinée, mais a 
autre terr.toire : le Cameroun. Je sais, par suite des liaisons que 
j'ai conservées avec le département de la France d'outre-me”, 
qu'actuellement ce département s'occupe de mobiliser les fonds 
pour veuir en aide. non seulement aux bananiers du Cameroun, 
mais aussi à ceux de Guinée et qu'il s'oriente vers une partici- 
pation de la métropole pour un tiers aux dépenses pour lutter 
contre la cercosporiose; le deuxième tiers étant à la charge 
des budgets locaux et le troisième à celle des planteurs eux- 
mêmes. 

Il serait urgent, en second lieu, que la part:cipation métropo- 
litaine fût mise rapidement à la disposition des planteurs, Pour 
la Guinée, en tout cas, le traitement, pour étre efficace, doit 
en principe commencer avec la saison des pluies, c'est-à-dire 
vers le 15 avril. I} faudrait done que vers cette période les 
services agricoles guinéens pui-sent disposer des fonds de sou- 
tien de la métropole. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jacobson. 


M. Alfred Jacobson. Mesdames, messieurs, j'aimerais attirer 
l'attention de l'Assemblée sur le point suivant: notre produc- 


“tion de bananes sera peut-être l'une des plus avantageuses 


quand seront en vigueur les di<positions du marché commun 
qui vient d’être signé à Rome. Le marché commun prévoit en 
effet, en ce qui concerne nos territoires d'outre-mer... 


M. Jean Guiter. … des dispositions très Vagues! 


M. Alfred Jacobson. ….. l'entrée Je nos produits d'outre-mer 
dans le périmètre de ce marché à des conditions que je quali- 
fierai de privilégiées par rapport aux produits du marché mon- 
dial. En d'autres termes, les bananes de Guinée, du Cameroun 
que l'on vient de viser pourront se vendre à Berlin, au Luxerm- 
bourg ou à Rome à des prix plus comp'üfifs que celes en 
provenance des Canaries ou du Brésil. 

Je prends un exemple, et sans que des chiffres soient déjà 
déterminés: nos bananes de la Fiance d'outre-mer pourront, 
entrer dans les cinq autres pays <ignataires du marché comimrin 
sans aucun droit de douane, alors que celles des pays étrangers 
n'y auront accès qu'après avor acquitté un droit qui peut étre 
de l'ordre de 2% p. 100), 


M. Louis Delmas, Elles bénélicieront de l'uide de leur gouver- 
nement ! 


M. Alfred Jacobson. Aujourd'hui, gräce au p'an décenaal 
de développement social et économique — qu'on a souvent 
critiqué, parfois justement — la production de certains terri- 
toires dépasse de beaucoup les besoins de l'Union francaise. 
Et je vise deux productions: celle de la banane et celle du 
cacao. Alors qu'au début du plan décennal — j'entends en 
l'an 1946-1947 — ji] n'y avait pas assez de cacao ni de bananes 
dans la production française pour suffire aux be<oins de l'Union 
française, nous sommes aujourd'hui largement excédentaires. 
Nous recherchons par conséquent des marchés extérieurs, et 
les débouchés que nous offrira le marché commun nous seront 
une aide précieuse, C'est pourquoi toute protection ac-ordée 
à un produit, qu'il s'agisse de la banane, du cacao ou d'autres 
produits, permettra d'accroitre nos débouchés. Aussi toute 
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mesure prise en vue de protéger cette production — qu’elle 
soit curalive où préventive, comme l'a indiqué notre collègue 
M. Alfred Bour ne pourra qu'être des plus heureuses. Tout 
ce qui sera fait pour un certain nombre de productions suscep- 
tibles d'être achetées par les cinq autres pays du marché 
commun est hautement souhatable, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Guiter. 


M. Jean Guiier. Mes chers collègues, je ne voudrais pas, 
dès à présent, engager avec mon ami M. le président Jacobson 


une controverce sur le pioblème du marché commun et, spé- 


cialement, sur l'inclusion en sun sein des territoires d'outre- 
mer. Aussi bien, le président de cette Assemblée a-t:l bien 
voulu tout à l'heure, à la conférence des présidents, nous faire 
connaître que, dans un très bref délai, nous serions saisis pour 
avis du traité qui vient d'être signé à Rome. 

Je suppose, alors, que les commissions intéressées — celle 
des affaires économiques en premier lieu et celle, aussi, de 
l'agricullure, qui voudra certainement donner son avis — 
pourront étudier très sér'eusement toutes les disposilions de ce 
irailé. 

Je ne partage pas, pour le moment présent, l'enthousiasme 


de M. le président Jacobson; car je doute que les dispositions 
du marché commun, tel qu'il a été signé, apportent de grandes 
facilités aux productions agricoles dans les territoires d'outre- 
mer, 11 serait, je crois, prématuré d'engager un débat, même 
indirectement, à l'occasion du rapport de mon ami, M. Dus- 
seaulx. Et nous pouvons attendre quelques jours avant d'enta- 
mer une d'seussion sur ce problème, d'une telle importance 
pour l'avenir de nos territoires et de l'Union française. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il est bien entendu, messieurs, que la 
commission de l'agriculture reprendra l'étude du marché 
commun. Quoi qu'il en soit, la banane est un élément essentiel 
de l'économie d'un certain nombre de territoires, notamment 
de la Guinée, et même du Cameroun. Et la commission de 
l'agriculture souhaite vivement l'organisation « préventive » 
des producteurs, comme le demande M. Bour. 

La seule difficulté à l'heure présente réside dans le fait 
qu'en Guinée il n'a pas encore été possible de mettre au 
point une formule permettant le regroupement des planteurs 
en vue d'une action commune immédiate lors de l'apparition 
de la maladie. 

Les essais réalisés sont encore très timides et les formules 
coopératives n'ont toujours pas recueilli une réelle adhésion. 


M. Alfred Bour. Si les coopératives s'en désintéressent, 
qu'adviendra-t-il ?.…. 


M. le rapporteur. Elles ne s'en désintéressent pas, mais 
ne veulent pas que, par le b'ais d'une lutte contre une maladie, 
on leur impose une organisation qui n'aurait pas leur agré- 
ment. C'est dire que, comme vous, la commission de l’agricul- 
ture souhaite qu'on éludie ce problème et que l'on trouve, 
dans la métropole, les moyens financiers nécessaires. 

Sur le plan de l'économie en général, l'organisation des 
marchts à laquelle nous avons consacré un certain nombre 
de nos travaux et qui a fait l'objet de textes actuciiement en 
vigueur montre que l'on s'oriente dans la bonne voie, bien que 
cela prescnie peut-être plus de difficultés pour les bananes. 


I faut sauvegarder la production, car la maladie, combattue 
aintenant, peut réapparailre ultérieurement, Et le vœu de 
la commission de l'agriculture et des autres commissions de 
cette Assemblee est d'organiser ce marché en prévoyant notam- 
ment les mades de financement pour une lutte efficace contre 
ce fléau. Je n'avais pas mentionné les indications données 
par M. Delmas car elles n'étaient pas officielles, mais il est 





certain que l'aide de la métropole serait insuffisante, les 
chiffres le montrent bien. Une égale participation de la métro- 
pole, du budget local et des intéressés, dans la proportion d’un 
tiers pour chacun, serait une formule acceptable et ne pourrait 
préjuger la mise en place d'une organisation qui elle-même 
serait permanente. 

Nous pensons, ce faisant, aller dans le sens souhaité par le 
territoire de la Guinée et rester dans le cadre des études 
du ministère de la France d'outre-mer, en insistant tout parti- 
culiérement, comme le demande M. Delmas, pour un règle- 
ment très rapide de ce problème. C'est en effet juste avant la 
saison des pluies que doit être traitée la plantation, donc dans 
les semaines à venir. Nous savons que les services officiels s'en 
préoccupent, mais il n'est pas sans intérêt que notre Assemblée, 
comme vous le demande votre commission de l’agriculture, 
insiste pour une lutte efficace, avec le concours des intéressés 
eux-mêmes, contre ce fléau risquant de mettre en cause une 
des premières productions de nos territoires, et, comme le fai- 
sait remarquer tout à l'heure M. le président Jacobson, un des 
éléments les plus intéressants de notre exportation en Europe 
et dans le monde. (Très bien ! très Lien ! et applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Iiissi0N, 


M. Reyt, vice-président de la commission. Mon rôle consis- 
tera simplement à remercier le rapporteur de son excellent 
exposé, l'Assemblée de l'attention qu'elle a apportée à ce 
problème, et à formuler le vœu qu'une suite rapide soit 
donnée à cette proposition. Il n'est que temps, je crois, d’en- 
gager la lutte contre la cercosporiose, plus particulièrement 
en Guinée. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
de la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à consacrer aux plantations de bananes de Guinée, décimées 
par la cercosporiose, la somme de 300 millions de francs 
métro, nécessaire au traitement de cette maladie, qui serait 
prélevée sur le chapitre intitulé: « Recettes à provenir de 
l'application de l'ordonnance du 2 novembre 1945 organisant 
la protection des végétaux. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


ET 7 
MODIFICATION A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage de candidatures à des commis- 
sions. 

Le délai réglementaire est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission des affaires financières, M. Raza- 
findrakoto, en remplacement de M. Kamil; 


Membre de ia commission de politique générale, M. Kamil, 
en remplacement de M. Frey. 


mom — 
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— — 
DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Kamil un rapport fait au 
nom de la commission de politique générale sur la demande 
d'avis (n° 309, session 1956-1957), transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Mahamoud Harbi et plusieurs de ses collègues, députés, 
sur le mode de scrutin pour les élections à l'assemblée locale 
du territoire de la Côte française des Somalis. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 215 et distribué. 


DEPOT 


J'ai recu de M. Georges Riond un rapport fait au nom de 
la commission des relations extérieures sur la proposition 
(n° 241, session 1956-1957) de M. Pierre Cornet et les membres 
du groupe des républicains indépendants et les membres du 
groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
tendant à inviter le Gouvernement à inspirer l'action de la 
diplomatie et de l'information du souci constant de préserver 
l'Union française des forces étrangères qui travaillent à sa 
désagrégation. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 318 et distribué. 


EC 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Bazé et les membres du 
groupe des républicains sociaux une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à 
assurer le maintien des activités de la radiodiffusion française 
dans le Sud-Est asiatique. 

La proposition sera imprimée sous le n° 316, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission d'in- 
formation. (Assentiment.) 


ds ad 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Antonini un rapport d'infor- 
mation fait au nom de la commission de la légisiation, de la 
justice, des aflaires administratives et domaniales à la suite 
de la mission qu'il a eflectuée en Côte française des Somalie, 
à Madagascar et aux Comores pour la première Partie de son 
étude concernant : 

i° Les conditions d'établissement de l’état civil; 

2° La protection de la femme et de l'enfant. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 317 et distribué. 


an, 77 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir sa prochaine séance publique : 

Jeudi 4 avril, à quinze heures trente. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 





1 
La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de cette séance : 


Jeudi 4 avril 1957, à quinze heures trente, séance publique: 


1° Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des aflaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, relative à la demande d'avis (n° 229, session 1955- 
1956), transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de M. Dep-eux et plusieurs de ses 
collègues, députés, portant réforme de l’enseignement public; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Félix Tchicaya et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à abroger le décret du 24 juillet 1929 portant régle- 
mentation de l'immigration dans les territoires d'outre-mer. 
(N°s 2953, session 1953-1956, et 314, session 1956-1957, M. Anto- 
nini, rapporteur, — Avis de la commission des affaires sociales, 
Mlie Le Ber, rapporteur.) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, t anstuise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, suppri- 
mant la justice de paix des îles Loyalty et abrogeant le cha- 
pitre {* du titre IH du déc'et du 7 avril 1928 relatif à l'organi- 
sation du service de la justice en Nouvelle-Calédonie, (N° 261 
et 311, session 196-1957, M. Boisdon, rapporteur.) ; 


4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Île 
president du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M, le ministre de la France d'outre-me”, étendant 
aux territoires d'outre-mer et au Cameroun la loi n° 56-656 
du 5 juillet 1956, moditiant l'article 9931 du code civil en ce 
qui concerne la légitimation des enfants adultérins, (N° 266 
et 312, session 1956-1957, M. Boisdon, rapporteur.) ; 


5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Île 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicable sur le territoire de la République autonome du Togo, 
la loi n° 56656 du 3 juillet 19:6 modifiant l'article 531 du code 
civil, en ce qui concerne la légitimation des enfants adultérins, 
(N°* 267 et 313,-session 1926-1957, M. Boisdon, rapporteur.) ; 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Mahamoud Harbi et plusieurs de ses collègues, députés, 
sur le mode de scrutin pour les élections à l'assemblée locale 
du territoire de la Côte francaise des Somalis, (N°° 909 et 315, 
session 1956-1957, M. Kamil, rapporteur.). 

(Sous réserve que l'affaire soit en état.) 

Il n'y à pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Personne ne demande la parule 7... 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dir-sept heures quinze.) 


Le Chef du service de la sténogra) Lie 
de l'Assemblée de l'Union [rançause, 
MADELEINE PESTEL, 


. 
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Errata 
au comple rendu in extenso de la ? séance 
du jeudi 21 mars 1957. 


(Journal offiriel du 22 mars 197.) 
Page 444, {re colonne, 8° ligne: 
Au lieu de:: 
Lire: « elle le demande », 


il les demande », 


Page 452, 1® colonne, 2% ligne (en remontant) : 
Au lieu de: « L'inspecteur du travail... », 
Lire: « L'inspection du travail... ». 


en EEE 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


— — 


Réunion du jeudi 28 mars 1957. 

Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
28 mars 1957, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes, 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’'appro- 
bation de l'Assemblée : 

JL. — Tenir séance la semaine prochaine: 

Le jeudi 4 avril 1957, à quinze heures trente. 

I. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l'ordre du jour de cette séance : 

Jeudi 4 avril 1957, À quinze heures trente: 

a) Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, relative à la demande d'avis (n° 229, session 1955- 
1956), transmise par M. le président de l'Assémbklée nationale, 
sur la proposition de loi de M. Depreux et plusieurs de ses 
collègues, députés, portant réforme de l'enseignement publie; 


b) Dis-ussion de la demande d'avis (n° 273, session 1955- 
1956) sur la proposition de loi de M. Félix Tchicaya et plusieurs 
de ses députés, tendant à abroger le décret du 


24 juillet 1929 portant réglementation de l'immigration dans Îles 


( . : 
collègues, 


territoires d'outre-mer ; 

€) Discussion de la demande d'avis (n° 261, session 1956- 
1957) sur le projet de décret supprimant la justice de pa:x des 
les Lovalty et abrogeant le chapitre premier du titre IE du 
décret du 7 avril 198 eelatif à l'organisation du service de la 
justice en Nouvelle-Calédonie ; 

d) Discussion de la demande d'avis (n° 266, session 1950- 
1957) sur le projet de décret étendant aux territoires d'outre- 
mer et au Cameroun la loi n° 56-656 du 5 juillet 1956 modifiant 
l'article 331 du code civil en ce qui concerne la légitimation des 
enfants adultérins ; 

e) Discussion de la demande d'avis (n° 267, session 19%56- 
1957) sur le projet de décret rendant applicable sue le terri- 
toire de la République autonome du Togo, la loi n° 56-656 du 
5 juillet 1956 modifiant l'article 331 du code civil, en ce qui 
concerne Ja légitimation des enfants alduitérines ; 

f) Diseussion de la demande d'avis (n° 3909, session 196% 
1957) sur la proposition de loi de M Mahamoud Harbi, député, 
sur le mode de serutin pour les élections à l'assemblée locale 
du territoire de la Côte francaise des Somalis. (Sous réserve 


que l'affaire suit en Clal.) 
ad 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Charles-Cros a élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 238, session 1%6-1957) sur un projet de décret réglemen- 
tant l'exercice de la clientèle privée par les vétérinaires afri- 
cains diplômés de l'école africaine de médecine de Bamako, 





POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Kamil à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 309, session 1956-1957) sur la proposition de loi de M. Maha- 
moud Harbi, député, sur le mode de scrutin pour les élec- 
tions à l’Assemblée locale du territoire de la Côte francaise des 
Somalis. (A, N n° 3675. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 2% MARS 1957 





Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

«Art. 50. — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
au Gouvernement en remet ke terte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent être sommairement rédigées 2t ne 
coenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne purent étre posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 


« Art, S. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
cumple rendu in extenso; dans le mois qui suit cett® publication, 
les réponses des ministres doivent y étre publiées. 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public ur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mois. 

« Toute question écrib à laquelle ü n'a pas été répondu dans les 
délais “prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article S1 du règ'ement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du consail. 
Nos 2,3 M. Alfred Dour; 35: Mme Eboué-Te!l; 505 M. Hazoumé, 
Allaires économiques et financières. 


Nos 57% M. Alfred Bour; 556 M. Paul Theellen; 478 M. Paul Thect- 
ten; 210 M. Alfred Bour, 515 M. Roger Dusseaulx, 52 M. Theellen. 
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Affaires étrangères. 

Nes 313 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 43 M. Georges Riond; 
453 M. Louis Delmas ; 483 M. le général Sicé ; 455 M. le général sicé ; 
4,3 Mme M.-H. Lefaucheux; %2 M. Georges Riond; ©i3 M. Jean 
Lelourneau. 


Affaires sociales. 


No 505 M. Pierre Cornet. 


Agriculture. 


No 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Nos 477 Mme Eboué-Tell;. 480 M. Dardelle; 523 M. Charlier; 
5: Mme Ebouwé-Tell. 


Budget. 
Nos 533 M. Paul Theetten; 5334 M. Paul Theetten, 


Défense nationale et forces armées. 


Ne 527 M. Joseph Dumas. 


Education nationale, jeunesse et sports. 


No 510 M. Jules Daber. 


France d'outre-mer. 
Nos 487 M. Le Brun Kéris: 516 Mme M.-H. Lefaucheux; 525 Mme 
M.-H, Lefaucheux; 532 M. Robert Léon. 
intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet ; 469 Mme M.-H. Le- 
faucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


546. — %3 mars 1957. — M. Chiarasini expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières le fait suivant: la retenue 
mensueile pour pension des personnels en service à Madagascar, 
qui était initialement de 6 p. 100, a été aflectée de l'index 1,27 puis 
150 (à partir du 17 octobre 1918) de sorte qu'elle est actuellement 
de 9 p. 100, et cela en application de l’article 3 du décret n° 49-528 
du 13 avril 1%:9 créant l'index de correction destiné à relever le 
traitement ou la solde des personnels en service dans les territoires 
appartenant à la zone franc C. F. A. L'index de correction n’étant 
pas appliqué à la pension de ces mêmes personnels après leur 
retraite (le montant de la demi-pension en francs C. F, A. étant 
seulement relevé de 35 p. 100 par l'indemnité temporaire créée 
par le décret me 52-1050 du 10 septembre 1952), M. Chiarasini 
demande à M. le ministre des affaires économiques et financières : 
1° quel est le but de cette retenue supplémentaire dont on penserait 
qu'elle était destinée à augmenter la part contributive des intéressés 
à la constitution de leur pension de retraite; 2° à combien $e 
monte le tolal des retenues supplémentaires ainsi opérées. 





AFFAIRES ETRANGERES 


547. — % mars 1957. — M. Letourneau demande à M. le ministre 
des affaires étrangères de lui faire connaître quelle est la situation 
juridique de l'immeuble où se trouvait à Hanoi le siège de l'écoie 
francaise d'Extréme-Orient et de la bibliothèque qui y est installée 
et qui comprend des fonds laotiens, vietnamiens et chinois de haute 
valeur qui y furent rassemblés par les membres français de l'école. 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


548. — 28 mars 1957. — M. d. Daber demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et 
tunisiennes, s'il est exact que des propositions ont été failes au 
Gouvernement par le Gouvernement maroca!tn en vue de l'échange 
du lieutenant Perrin contre Ben Bella. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
549. — %2 mars 1957. — M, d. Oaber demande à M. le secrétaire 


d'Etat à la reconstruction et au logement de quelle façon la répar- 
tition des charges doit se faire dans un immeuble construit en 1913 
et dans lequel certains loyers, par suile de procédure en cours, 
ne sont pas encore adaptés à la loi sur la surface corrigée, La 
répartition doit-elle se faire en prenant pour tous les locataires 
le loyer antérieur à l'application de la loi sur la surface corrigée. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANCERES 


541. — M. William Bazé rappelle à M. le ministre des aflaires 
étrangères qu'une lettre circulaire a été adresse de Ssalgon, le 
6 février 1957, à tous les assistés sociaux, aux candidats au rapairie- 
ment en France et aux personnes hébergées à la cité Lyautew, 
par M. le le délégué général de France au Sud-Vietnam,. Cette lettre 
comporte, à l'usage des destinataires, des indications de style 
comminatoire et coercilif sur les modalités de leur éventuel héler- 
gement. M. William Bazé a l'honneur de demander à M, le ministre 
des affaires étrangères, si l'esprit et les termes de <etle lettre 
circulaire sont l'expression conforme des instructions qu'il a données 
au délégué général de France au Sud-Vietnam. Enfin, M. William 
Bazé, notant que la lettre en question, adressée à des milliers de 
destinataires, le met en cause, dans sa première partie, et cela en 
des termes difficilement acceptables, prie M. le ministre des affaires 
etrangères de lui faire connaitre son point de vue sur ce proctdé. 
(Question posée le 19 février 1%57.) 


Réponse. — C'est dans le cadre des instructions données à notre 
ambassadeur à Saïgon que le délégué général de France au Sud- 
Vietnam a rappelé aux assistés sociaux et aux personnes hébergées 
gratuitement à la cité Lyautey, la position du Gouvernement, I 
importe, en effet, que les centres d'accueil de Saïgon puissent être 
évacués le plus rapidement possible, leur maintien ne pouvant qué 
prolonger dangereusement la situation précaire de la plupart des 
ussisiés qui trouveront en France, grâce à l’aide qui leur y est 
apportée, les meilleures chances de faire face à des difficulté; 
qu'ils ne paraissent pas en mesure de surmonter sur place, La 
sublicité donnée aux déclarations faites devant l'Assemblée de 
Union française pouvait laisser supposer que des modificalions 
allaient être apportées aux eg généraux de l’action gouverne- 
mentale; elle avait de ce fait provoqué un incontestabie malaise 
parmi les assistés sociaux. On aperçoit difficilement, dans ces <ondi- 
tions, sous quelle forme la mise au point nécessaire pouvait inter- 
venir sans mettre en cause ces mêmes déclarations, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





